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Semaine d'étude 2006

Une SOCIETE PROFONDEMENT INEGALITAIRE ET VIOLENTE

Entre vacarme et silences sociaux, 

un espace multiforme pour le travail pluriel de la culture

par Luc Carton

Philosophe, chargé de mission auprès de la DG Culture,
Ministère de la Communauté française Wallonie-Bruxelles

D'abord, merci à toutes les responsables de Vie Féminine de m'avoir demandé de revenir (pour les plus anciennes, je crois que c'est la 3e fois que j’interviens en début de Semaine d’étude ; la 1ère, c'était en 1987 avec Josette Thibeau, que je salue). Chaque fois, j'ai un peu plus peur : peur de parler, parce que vous êtes un public drôle et impressionnant et que la demande qui m'est faite, et qui est faite à n'importe qui dans cette posture, est une demande intimidante. C'est en effet intimidant d'essayer de rassembler ses intuitions, son imagination aussi et ses analyses pour parler de la société tout entière.

C'est d'ailleurs plus impressionnant aujourd'hui qu'il y a 20 ans. Peut-être parce qu’aujourd’hui, nous devons renoncer à produire une image globalisante et totalisante du monde.

Mais peut-être est-ce un bien que nous n'ayons plus une interprétation dominante du monde, un bien parce que nous avons ainsi beaucoup plus à penser ensemble, à partir de nos expériences du monde. Ces expériences du monde, et en particulier, l'expérience des femmes, sont devenues aujourd'hui essentielles à notre théorie du monde. Aussi ne devons-nous pas avoir la nostalgie de ce temps de l’interprétation unique.

1. Le vacarme de multiples violences

1.1 De multiples violences, une violence commune, un commun « effarement » ?

Je partirai d’une conviction : cette conviction, c'est que les humains sont égaux. Vous me direz que ce n'est pas très original. On sait que les humains sont égaux en droit, mais ils sont plus qu’égaux en droit : ils sont vraiment égaux. Je veux dire par-là que les hommes et les femmes, les enfants, les personnes âgées, les gens d'ici, les gens d'ailleurs, sont fondamentalement égaux par rapport aux choses essentielles de la vie, par rapport à l'amour, par rapport à la mort.

Un paysan kurde n'ayant jamais été à l'école en sait autant que nous sur l'essentiel. On perd souvent cela de vue aujourd'hui, cette égalité essentielle, ce que j'appellerais une égalité initiale, « en dépit des inégalités de naissance ». Nous sommes nés égaux. Et quand cette conviction de l'égalité initiale se perd, il y a violence.

Prenons les petits évènements tragiques dont la presse nous entretient à un point tel qu’elle fait ce que j'appellerais ici un vacarme. Un vacarme, c'est un bruit gigantesque qui étouffe tous les autres bruits, surtout les autres musiques, les paroles… Et bien dans ce vacarme ambiant, il y a une phrase qui m'a profondément choqué. C'est celle du Premier Ministre parlant des deux petites filles de Liège en disant « et en plus, elles n'avaient pas eu beaucoup de chance » ! C'est terrifiant. Comment ose-t-il ?

C'est là que la pensée s'arrête, parce que « ces gens-là », ces gens-là qui traînent tard le soir, ces gens-là qui prennent un pot de trop, ces gens-là sont fondamentalement méprisés. Qu’en sait-il, lui, de la vie de ces deux petites filles ? Personne n'en sait rien. Quelles que soient les apparences, nous ne savons jamais ce qu'est un être humain. Et ce mépris-là est pour moi la violence essentielle de ces derniers jours. Et il s’agit bien de cette parole-là et non de l'événement ! Car en ce qui concerne l'événement en lui-même, il y en aura toujours des événements et des faits divers…

J'ai peur des faits divers, mais attention, je n'ai pas peur des faits : j'ai peur du commentaire. Je n’ai donc pas peur de l'événement mais bien du vacarme que l'on construit sur cet événement. Et en particulier, de cette phrase-là du Premier Ministre.

En contre point, je me suis demandé quelle violence, parmi toutes celles imaginables aujourd’hui, je pouvais encore relever ici. J’ai retenu la dernière que j’ai perçue. Sans doute allez-vous me dire que ce n'est pas une violence, mais je pense pourtant que si. L'homme le plus riche du monde - ou l’un des plus riches -, Warren Buffet, a fait don de 85 % de sa fortune. Ces 85 % représentent 48 milliards de dollars. Sentant la fin de sa vie approcher, il s’est dit : « je ne vais pas pourrir mes enfants », et il y aurait effectivement un risque avec 48 milliards de dollars, «  donc j'en donne 85 % ». A qui ? A la fondation du fondateur et PDG de Microsoft, Bill Gates !

Donc voici pour moi la dernière violence, après celle du Premier Ministre belge. Elle réside dans le ton qui l’entoure, parce que la presse belge présente évidemment cela dans le contexte ambiant comme une bonne nouvelle. Peut-être réduit-on les impôts, mais 48 milliards de dollars arrivent de l'homme le plus riche à l'autre homme le plus riche, qui, lui, a créé une Fondation. Il paraît qu'il ne s'occupe plus que de cela et qu'il va faire des dons.

Pour moi, ces dons expriment la violence fondamentale d'un système. Comment est-il possible qu'un homme, Warren Buffet, qu'on présente par ailleurs comme un honnête homme (ce qui est encore plus inquiétant), a-t-il pu, dans une petite vie qui s'achève, collecter 48 milliards de dollars ? Enfin, ce qui importe n’est pas la manière dont il l’a fait mais le fait qu’il a nécessairement obtenu ces 48 milliards de dollars à partir du travail humain. Sans renvoyer ici au marxisme, on sait bien que l'argent vient de quelque part et qu’il se crée en général dans du travail. Cela signifie donc que du travail a été cumulé par ce charmant homme, qui, humanistement, en a fait un don. Ce don m’apparaît d'une violence extravagante !

Ce que je tente d'introduire ici, c'est l’idée que le fait divers, en tant qu’ordre du jour permanent, a tout l'air d’un ordre du jour de moralisation permanente, alors même que la violence essentielle procède du contraste entre ce dont on ne parle pas ou plus et ce vacarme sur des évènements qui n'ont aucun sens. On parlera, par exemple, d'un braquage mais pas de créances alimentaires. On parlera des jeux boursiers, des rapprochements sidérurgiques, mais connaissez-vous le coût en terme de travail humain des petits jeux de surenchère auxquels les dirigeants de la métallurgie se sont livrés ces dernières semaines et ces derniers mois ?

Les milliards d'euros de revalorisation en bourse d'Arcelor Mittal sont des milliards que les travailleurs et leurs familles ne pourront jamais avoir, puisqu’ils ont déjà été pris. S'institue donc le temps de ce que le philosophe Emmanuel Renault appelle, dans un petit essai du même nom
, « le mépris social ».

Qu’est-ce que le mépris ? C’est la non-reconnaissance, l'absence, le déficit, la faiblesse. C’est le fait de ne pas croire qu'un être humain puisse, dans la singularité de sa vie, représenter tout simplement toute l'humanité. Ce mépris social, c'est celui que vous allez étudier cet après-midi dans les 16 ateliers dont Emmanuelle Devuyst vous a fait part. Ces 16 ateliers sont pour moi 16 manières d'explorer la question du mépris, la question de la méconnaissance, la question de la non-reconnaissance de l'humanité de nos interlocuteurs/trices dans la vie sociale.

Par exemple, dans l'atelier "CPAS" avec Anne Herscovici, une présidente de CPAS qui fait un travail digne, remarquable, et difficile, je suis sûr que cette dernière vous dira toute la difficulté de ces 6 dernières années à instituer tout simplement, dans le travail quotidien du CPAS, le respect de ces gens-là.

Pour moi, et pour entrer doucement dans la grille d’analyse, le temps du mépris social est celui qui nous fait violence parce que nous ne parvenons pas, ou parce que nous parvenons difficilement, à construire les conflits sociaux.

En général, quand on est l'objet/sujet du mépris, on intériorise la violence reçue. Et si l’on ne parvient hélas pas à la construire et à l’évacuer, on la transfère et la redonne telle quelle : c'est ce qu'on appelle le phénomène d'émeute. François Dubet, grand sociologue de la jeunesse mais aussi de la ville, écrivait après les premières émeutes urbaines en France aux débuts des années 80 que l'émeute est le signe d'une absence de conflits.

L'émeute est le signe que la situation d'une série de personnes et/ou de groupes ne parvient pas à s'exprimer en terme d'enjeux et de rapports de force, de résistance ou de subversion. Elle indique que la réalité de ces personnes/groupes est avant tout la réalité de ne pas exister socialement.

Quand se sont déclenchées les dernières émeutes urbaines en France, un mot, le mot "racaille" du célèbre Sarkozy, a suffit pour plonger dans la violence et dans le chaos les principales villes de France pendant plusieurs semaines. Tout cela à partir d'un mot, parce que ce mot était l'analyseur d'une réalité qui se vit au niveau des services sociaux, dans le manège incessant de l'insertion socio-professionnelle, dans les plannings familiaux, dans toutes les circonstances de la vie sociale : aujourd'hui, ces personnes sont sûres de ne pas être accueillies à égalité, en tant qu’être humain.

On a cité tout à l’heure Liège et les deux petites filles, mais on pourrait aussi bien citer Anvers et le meurtre raciste d'une petite fille et d'une femme avec une autre femme blessée, Bruxelles et la Gare Centrale, ou Charleroi. Je retiendrai pour Charleroi une autre toute petite violence qui a fait l'objet de 2 lignes dans les journaux : Monsieur Van Cauwenberghe a traité une journaliste, celle qui suivait ses déboires, de « pétasse ». Peut-être n’en avez-vous pas entendu parler car ce fut très discret dans le vacarme ambiant. Si je prends cet exemple, ce n’est pas pour caresser Vie Féminine, mais parce que je suis convaincu que l'essentiel s'y exprime. L'essentiel n'est pas qu'il ait puisé ou pire volé dans la caisse, roulé dans de grosses voitures, etc... L'essentiel, c'est dans ce que ses paroles expriment sur ce qu'est le pouvoir et sur la violence symbolique sexuée qu’il permet. Cette violence symbolique est beaucoup plus forte que la violence fonctionnelle des faits énumérés ci-dessus. Et la violence symbolique apparaît très clairement dans le fait de dire « pétasse ». Il n’est pas étonnant alors qu'à la réunion de l'Union Socialiste de Charleroi ce soit de nouveau des femmes, Laurette Onkelinx et Marie Arena, qui se retrouvent traînées dans la boue. Il n'est pas étonnant non plus que ce soit l'une ou l'autre réformatrice ou rénovatrice qui s’y fasse elle aussi secouer, dans son identité de femme bien sûr, pas vis-à-vis de ses points de vue politiques.

Mon hypothèse est que ce qui est violent dans tous ces évènements, c'est que nous les sentons non pas comme une incongruité ou une surprise, mais comme quelque chose qui se situe dans le droit prolongement de la réalité sociale.

Ce qui fait violence à Bruxelles, Liège et Anvers, dans la construction médiatique de « ce bazar », c'est que « ce bazar » exprime en réalité le prolongement de l'ordre social que nous connaissons. A notre grande confusion, il exprime l'effondrement d'un rapport commun à une loi commune. Ici, je ne parle pas des actes des individus, mais bien de notre sentiment d'effarement provenant du fait qu’ils ont lieu dans un contexte où il ne nous est devenu difficile de structurer un rapport à une loi commune.

Pourquoi ? Probablement, parce que nous sommes en déficit de parlement, c'est-à-dire en déficit de parole commune à propos de la loi, en déficit de conversation et de capacité de mettre en parole ce que nous vivons, et en particulier ce que nous vivons et ce que vous vivez comme femmes dans l'ère du mépris social.

Il n'est donc pas étonnant, si cette loi commune s'estompe, que se découvrent dans la réalité sociale les tentations et les désirs d’initiatives pour se séparer de la vie sociale.

Le comble de la violence de notre époque ne réside pas dans les évènements précédemment cités mais plutôt dans l'ouverture de la première ville privée de Belgique. Dans le Limbourg est née la première ville privée de Belgique : un promoteur a réuni une série de gens solvables - très solvables bien sûr - et leur a proposé une « ville clef sur porte », c'est-à-dire un ensemble de quelques dizaines ou centaines de logements (le programme est de 150 à 200 logements avec services) avec une dizaine de magasins privés mais surtout avec des rues privées.

Ces gens qui construisent une ville privée expriment notre rêve à toutes et tous puisque, d’après la radio ce matin, le souci de l'électeur pour les communales est d'abord la sécurité, puis ensuite la sécurité, et enfin la sécurité. Plus, bien sûr, la propreté qui va avec et l'honnêteté qui, malgré tout, semble devenir la dernière ou la première qualité politique. Quand se construit une ville privée, l’ordre social auquel nous participons signifie que nous ne pouvons plus et/ou ne voulons plus vivre ensemble.

Même si quelques-un-e-s d'entre nous ne sont pas dans cette optique (si vous êtes ici à la Semaine d’étude, c’est évidemment que vous ne voulez pas former une ville privée), le fait que cela soit pensable, désirable et réaliste, est en soi d'une violence inouïe. Cela signifie qu'on crée des espaces dans lesquels on se paie le luxe de ne plus rencontrer d'étrangers. Et comme le disait si joliment Olivier Deleuze, il y a beaucoup d’étrangers : 6 milliards dans le monde moins 10 millions, les Belges. Comme on n'est pas tout à fait sûr d'être ensemble, c'est plutôt 6 milliards moins les 4 millions de francophones. Mais comme on est pas tout à fait sûr d'être avec les Bruxellois, c'est plutôt moins 3 millions de Wallons. Et ces chiffres peuvent mener encore plus loin… Alors, « méfions-nous des étrangers puisqu’ils sont tellement nombreux » ?

Comment en sommes-nous arrivés à une telle situation ? Le défaut de "travail de la culture" serait-il la source commune et/ou le principal effet commun d'une violence de système ?

1.2 : Le défaut de "travail de la culture" serait la source commune et/ou le principal effet commun d'une violence de système ?

La pauvreté culturelle, ce n'est pas le manque de diplôme supposé des parents des deux petites filles. La pauvreté culturelle peut être entendue comme le défaut du travail de la culture au sens où Freud le définissait : un processus inconscient, moteur de l'évolution humaine, qui a pour tâche de faire vivre les humains ensemble, en les contraignant à transformer individuellement et collectivement leurs tendances meurtrières aussi loin que faire se peut.

Freud en parlait du point de vue des fondements intersubjectifs de ce travail de la culture qui se loge notamment dans le fait de mettre au monde des enfants et de leur parler, si possible pour leur permettre de devenir des êtres de désirs. Mais nous savons depuis, grâce à d'autres mais notamment à lui, que ce fondement intersubjectif de la paix et de l'égalité se construit dans les relations avec une femme, un enfant, un homme mais aussi avec d'autres êtres humains autour d'eux. Il se construit dans toutes les réalités sociales, à tous les niveaux. C'est ce qu'on appelle l'exigence démocratique. Cette exigence démocratique a un rapport extrêmement étroit avec ce que nous donne à comprendre Freud en disant que nous sommes des individus divisés, tragiquement divisés, et que c'est en travaillant ces divisions que ça va un peu mieux, que ça devient gai, qu'on peut avoir du plaisir, du désir et du plaisir parce que du désir.

Ce qui est vrai à l'échelle des individus et des rapports entre les individus est vrai au niveau d'une société. Notre société est démocratique parce qu'elle se reconnaît divisée, traversée par des contradictions irrémédiables. Et pour que ces contradictions et ces tensions ne nous emportent pas dans la violence, nous devons en parler : nous devons les exprimer, les analyser et en délibérer, de manière à ce que du pouvoir puisse s'exercer légitimement et que de la loi puisse naître.

Aujourd'hui, c'est ce travail qui est en bascule, ce travail démocratique et ses aspects culturels. Aujourd'hui, il y a « une grande misère » dans la manière dont on ne parle pas du monde. Il y a une misère à se demander pourquoi il a fallu 30 ans de lutte - peut-être plus d'ailleurs - pour obtenir le début d'un fonds de créances alimentaires. Il y a là un défaut évident de parole et d'interprétation commune du monde. Ce n'est pas parce que le fonds de créances coûte cher qu'il n'a pas existé pendant les décennies où les femmes se battaient pour, mais parce qu’il n’était pas jugé « digne », parce que derrière cela, il y avait du mépris. De même, pourquoi faut-il depuis des dizaines d'années demander et exiger un vrai statut pour celles qu'on appelle les accueillantes d'enfants conventionnées ?

Aujourd'hui, à l'échelle des relations collectives, sociales et politiques, il y a un grave défaut de travail de la culture. Les représentants sociaux et politiques ne font massivement pas assez appel à l'expérience dont disposent les citoyen-ne-s, les travailleurs/euses, les usagers/ères… Je crois que cette misère relative, mais néanmoins certaine, du travail de la représentation sociale et politique est ce qui aujourd'hui génère de la violence et du mépris et nous prive d'un rapport compréhensible à la loi commune.

1.3. Le sens commun des choses de la vie commune nous échapperait-il ?

Le sens commun des choses de la vie commune nous échapperait-il ? Oui, d'une certaine façon, et c'est ce que je soulignais au début en parlant de la perte de représentation dominante du monde.

Il y a 20 ans, j'étais un peu plus sûr de moi. Aujourd’hui, j’ai la joie d’être devenu grand-père : j'ai donc d'autres sources d'information, d'autres manières de m'accrocher à la vie. Un petit enfant qui naît nous apprend que nous nous inscrivons, comme le dit si joliment Françoise Collin, dans une temporalité qui nous échappe, et que nous ne sommes pas seulement des contemporains mais aussi des successeurs. Et si nous sommes des successeurs, si nous nous situons dans une perspective intergénérationnelle, nous savons alors que la douceur est infiniment plus convaincante, plus forte et plus puissante que toutes les formes d'occupation du pouvoir.

2. Les déterminants structurels d’une « transition démocratique généralisée »

Il y a une raison pour laquelle nous avons « perdu » notre capacité à nous représenter le monde de manière durable et stable.

En effet, comme je le disais, il n'y a plus une interprétation du monde qui puisse prévaloir. D’où notre difficulté quand nous devrons nous livrer en octobre prochain à notre exercice de citoyen-ne-s au moment des élections communales. Je ne dis pas cela pour disqualifier le politique mais au contraire, puisque nous sommes toutes et tous des femmes et des hommes politiques, pour attirer notre attention sur leur difficile destinée qui est aussi la nôtre.

Êtes vous sûres de pouvoir savoir de manière stable ce qu'est le socialisme et de pouvoir ainsi envoyer à votre place un-e socialiste faire le travail démocratique pendant 6 ans ?

Si vous pensez que c'est encore possible, revenez encore et encore aux Semaines d’étude de Vie Féminine, parce que je crois que ce qui caractérise les temps modernes d'aujourd'hui, c'est précisément l'émerveillement de la découverte que pas plus le socialisme que le libéralisme ou le conservatisme, voire même que l'humanisme, ne sont aujourd'hui constructeurs d'une interprétation simple du monde, au nom de laquelle nous pourrions les laisser faire le travail de la démocratie à notre place.

2.1 Dans une société d’individus, à mi-chemin de la sortie d’un régime patriarcal, comment faire une société ?

J'entre dans cette section de manière ambivalente : je vous propose de reconnaître que nous n'avons pas de représentation du monde suffisamment stable pour permettre à d'autres - des élus - de faire le travail démocratique à notre place (ni dans le socialisme, ni dans le libéralisme, ni dans le conservatisme, ni dans l'humanisme, ni dans l'écologie politique que je n’oublie pas), mais cela ne nous dispense pas d'une interprétation du monde au quotidien.

Que signifie-cela ? Cela veut dire que nous sommes dans une société d'individus, et que celle-ci se trouve devant une question nouvelle, que les autres générations ont moins connu que nous : comment, à partir d'une société d'individus, faire une société ? Voilà une inconnue superbe.

Comme la vérité sociale - si tant est qu’elle ait existé un jour -, n'est plus disponible, comme la société ne sait plus donner d’interprétation unifiante du monde, il faudra alors le faire à partir d'interprétations plurielles.

Nous restent donc des chemins beaucoup plus empiriques et pragmatiques, ceux des petits gestes et des petites pratiques dont Hafida parlait tout à l'heure. Comment faire advenir le monde à partir de notre expérience dominée, exploitée et néanmoins rieuse ? Comment faire advenir de telles interprétations du monde qui nous permettent de pallier ce déficit de la représentation culturelle du monde ?

Mais avant d’en venir aux conclusions, posons-nous la question du pourquoi nous ne disposons plus aujourd'hui d'une interprétation unifiante du monde, qui nous permettrait d'être en congé de démocratie ?

Pour trois raisons :

· la première s'appelle la mondialisation :

La mondialisation, c’est à la fois génial et terrible. Côté noir, c'est l'émergence de pouvoirs privés transnationaux qui viennent jusqu'ici (ou souvent à partir d'ici, de chez nous). Qu'ils viennent jusqu'ici déterminer nos destinées, c'est effrayant : pas de discussion possible. Mais l'autre aspect, dont se félicitent tous les progressistes qui étaient internationalistes dès le départ, c'est que désormais la table de conversation du monde est infiniment ouverte. Il va falloir mettre autour d'une table le dentiste bruxellois, le pompier de Virton, l'éleveuse de chèvres du Sahel, le planteur de coca de Bolivie… Et de cette table invraisemblable de conversation, il va falloir construire un monde plus vivable, c'est-à-dire un monde qui passe par plus d'égalité et vise à restaurer le désir d'égalité. Le fait que cette table de conversation soit désormais sans limite peut être un enchantement politique nouveau. Mais elle peut aussi être, bien sûr, si on le voit du côté noir, un drame. Le drame de ce que nous ne puissions plus être maître chez nous (comme le disait pas très joliment un parti politique il y a quelques années). Mais si nous ne pouvons plus être maître chez nous, je considère cela comme une bonne nouvelle.

· La deuxième est la marchandisation
L'autre évolution structurelle de notre vie commune, c'est que le marché est sorti de son territoire. Le capitalisme s'occupe de tout même de la manière de voir –surtout de la manière de voir d'ailleurs, et celle de croire. Le capitalisme s'occupe donc de culture. C’est ce qui s'appelle la marchandisation. Son comble, c’est de produire industriellement et de vendre des manières de croire et de voir le monde.

Mais ceci est aussi une bonne nouvelle ! Si le capitalisme est sorti de son territoire (la production des biens) pour produire des services et des relations, il s'expose alors à ce qu'on lui pose des questions qu'on n'osait pas lui poser : à quoi cela sert-il de produire ceci ? A quoi cela sert-il de produire ainsi ? Quel est le sens de l'économie ? Pourquoi et comment investir ou beaucoup investir ? Quels produit et service choisir ? Quel travail mettre en œuvre ? Quelle définition de la richesse adopter ?… Toutes ces questions auxquelles nous avions presque renoncé dans le social démocrate deviennent dignes de partage, car si l'économie ne se discute pas, le social lui se concerte.

D'accord, le capitalisme envahit nos vies, notamment par nos câbles, les industries culturelles, tôt ou tard l'industrialisation de maisons de repos… Mais il s'expose aussi à ce qu'on lui pose des questions de sens, ce qui est nouveau. Nous sommes dans la même position que les militants d'origine du mouvement ouvrier, les militants d'origine du communisme et du socialisme, les militants d'origine du libéralisme ou de l’urbanisme du 19ème siècle : nous sommes dans la position de renaissance d'une possible pensée politique, parce que l'économie nous apparaît aujourd'hui enfin discutable !

· La troisième est la tertiairisation

La tertiairisation, c’est le fait que de plus en plus de relations de services prennent place dans l'économie. Vous avez pu le constater puisque c'est une composante historique du destin et des luttes de l'émancipation des femmes, notamment avec le « care » (c’est-à-dire les soins et le bien-être) ne devenant peut-être plus une affaire strictement privée relevant du travail extorqué et gratuit des femmes, mais étant désormais intégré dans un processus de production, de distribution, et de redistribution.

La tertiairisation est donc la tendance du système économique à produire de plus en plus de relations humaines (qu’elles soient bonnes ou mauvaises, choisies ou contraintes), à incorporer des relations humaines et de la culture à un système productif.

Prenons une caricature : souvenez-vous des pubs de Benetton... Vous vous souvenez peut-être du bisou de la jument blanche et de l'étalon noir (ou l'inverse), ou du bisou d'une religieuse et d'un homme, ou encore de ce « HIV positive » marqué dans la chair d'un malade du sida ou du cadavre de la guerre de Bosnie. Si nous nous en souvenons, c'est que Benetton en industriel post-moderne s’est dit : « tiens, à Vie Féminine, elles ont besoin de sens. Donc, puisqu'elles en cherchent, je vais leur en donner. Et leur donnant du sens, elles achèteront mes pulls ». Les publicités ne parlent même plus de pulls, mais uniquement de sens. Benetton est un fin analyste et acteur du capitalisme, persuadé à bon droit et à juste titre que nous cherchons désespérément et avec conviction du sens. Pas du sens pris, lâché, mais du sens reçu et à discuter. Benetton est discutable, parce qu’après des publicités comme celles-là, on en discute et on dit c'est un scandale.

Ces trois mutations nous conduisent à ce que nous ne soyons plus certain-e-s des territoires de la vie commune. Où s'arrêtent les tables de conversation démocratiques qui nous mobilisent? Quels sont les groupes de la vie commune ? Qu’est-ce que « faire un nous » ?

Si vous savez ce qu’est « Faire un nous » à Vie Féminine, dans la vie sociale, tout le monde n'a pas la possibilité, ni l'histoire, ni les ressources de pouvoir faire avec d'autres un réseau de masse. Et beaucoup de personnes éprouvent aujourd'hui dans la réalité la grande souffrance de ne pas savoir ce qu’est un « nous » .

Dans le temps, « faire un nous », c'était faire un syndicat, ce qui veut dire parler ensemble, ou une mutuelle, ce qui veut dire se mettre ensemble, ou une coopérative, ce qui veut dire agir ensemble. Ces organisations existent encore heureusement. Mais le problème est de les réinventer et renouveler.

Car aujourd’hui, la notion de « nous » est beaucoup moins clair.

Si un sidérurgiste de la vallée de la Meuse au 19ème siècle pouvait ne pas être tout à fait clair sur ce qu’était un « nous », il lui fallait vraiment être « un peu à côté de ses pompes » pour ne pas faire partie d’un grand syndicat ou/et d’un grand parti très à gauche. Mais aujourd'hui, je crains que les sociologues et les analystes politiques nous apprennent que le premier parti populaire de France, en terme d'adhésions populaires, dans et autour des quartiers populaires, ne soit le Front National.

« Faire un nous » peut être terriblement nostalgique : ce sont des nostalgiques qui vont « faire des nous » chez et avec les fascistes, des nostalgiques d'un ordre dans lequel, puisqu'il y a un chef, on est dispensé de penser. Les malheureux qui fixent là leur « nous » sont en congé politique perpétuel. On les comprend : c'est fatiguant d'affronter la construction permanente d'un « nous », et quand des « nous » ne se construisent pas assez vite et pas assez fort, on rentre dans la section 2.2. de cet exposé : on met à l'intérieur de soi les contradictions du monde mondialisé, marchandisé et tertiairisé.

2.2 D’innombrables contradictions partiellement internalisées

Et c'est pour cela que la consommation de psychotropes suit une bande irrémédiablement ascendante depuis déjà deux décennies. Il s’agit d’une des statistiques les plus étonnantes de notre curieuse réalité sociale. C’est parce que je ne peux pas exprimer et analyser les contradictions du monde, que je ne peux pas en débattre avec d'autres autour d'un « nous » à construire, qu’elles me déstabilisent complètement.

Nous devons admettre que nous sommes en panne de procédures suffisamment riches pour travailler nos contradictions. Nous sommes en défaut d'intensité démocratique. Tel est pour moi le diagnostic fondamental de la production de la violence sociale.

2.3 Un déficit majeur de procédures, de méthodes, de moyens, de droits, de formes et de forces

Nous manquons de procédures à la hauteur de notre expérience du monde, qui nous permettent tout simplement d'exprimer, d'analyser et de délibérer avec d'autres des merveilles et des problèmes que nous rencontrons dans la vie.

Et face à ce déficit, commençons à créer et entrons en résistance, et lisons le magnifique manifeste du réseau de résistance alternatif que Vie Féminine m’a transmis
 : « résister, c’est créer », « résister à la tristesse », « la résistance, c'est la multiplicité », « Résister, c'est ne pas désirer le pouvoir »…

3. Un avenir à faire naître ?

Un avenir à faire naître, c'est la naissance d'un nouveau-né, d'un nouveau venu, d'une nouvelle génération, selon une modalité verticale et plurielle, celle qui relie les humains à d'autres humains qui ne sont pas leurs contemporains mais leurs successeurs.

Il y a plusieurs scénarios quant à cet avenir à faire naître :

3.1 Scénario d'affaissement du politique

Le politique s'affaisse. Il le fait tout seul : le Premier Ministre en disant ce qu'il a dit
 organise l'affaissement du politique ; d'autres hommes et femmes politiques qui hélas parfois nous vendent n'importe quoi, contribue également à son affaissement. Ce « n'importe quoi », c'est le gouvernement d’effet d'annonce, sans travail parlementaire, à l'avènement d'une société de marché. Pourquoi combiner cet affaissement et la société de marché ? Si le politique s'affaisse, il faut transférer sa charge à d'autres. Ces autres, ce sont des marchands. Et ce qui se marchande ne se discute plus. Un exemple de cela est la prostitution : la prostitution est le simulacre d'une relation affective dans lequel on est certain de ne pas devoir discuter. C'est ce qui me semble être la misère de la prostitution.

La marchandisation est un substitut à la parole. De la même manière, si on privatise la SNCB, on ne devra plus en discuter.

Un autre exemple d'affaissement du politique ? J'entendais le ministre wallon du Logement dire avec un émerveillement presque contagieux que dans le futur, il n'y aurait plus d'hommes ni de femmes politiques dans le comité d'attribution. C'était donc un responsable politique qui disait ça, avec une jouissance à le dire, comme s’il découvrait enfin la pierre philosophale : « si on était pas des politiques, cela irait mieux ». Mais ne sont-ils pas devenus fous ? A qui vont-ils confier les comités d'attribution ? A des robots ? On va rentrer dans ce qu'on appelle le gouvernement des choses, la politique des choses : il n'y aura plus que des choses.

Vivement le retour d'hommes et de femmes politiques au sein du comité d'attribution du logement. Mais évidemment, avec du droit et non sans droit : avec des contre pouvoirs, du contrôle… Mais des hommes et des femmes politiques !

Evidemment, si les plus hauts responsables politiques traquent le politique et nous le présentent ainsi, il ne sera pas étonnant que le scénario d'affaissement du politique se voie tragiquement confirmer. Ce scénario est étroitement complémentaire du scénario de restauration autoritaire de l'Ordre.

3.2 Scénario complémentaire ou rival de restauration autoritaire de l’Ordre commun

On ne le voit peut-être pas toujours, mais il y a quelque chose d'inexplicablement commun au projet du libéralisme économique et au projet du conservatisme le plus noir. Et ce scénario de restauration autoritaire de l'Ordre commun ne doit pas tout de suite être cherché du côté des fascistes.

Je suis épouvanté non pas par les faits divers mais par les lois qui en naissent. Au train où on va, et surtout s'il y a encore quelques faits divers cet été, des lois surprises risquent d’arriver.

Je me souviens que, pendant le gouvernement arc-en-ciel précédent, on a débattu pendant près de 3 ans si on devait ou non créer 50 places supplémentaires en centre fermé pour l'aide à la jeunesse. On avait des débats politiques d'une grande intensité, avec des arguments rappelant que quand on crée des places, cela crée aussi un appel d'air : en effet, se retrouvent aujourd'hui à Everberg des gamins qui ont simplement brossé les cours. J'en connais.

En France, Sarkozy nous prépare une expertise des enfants en maternelle pour jauger de leur dangerosité future. Chez nous, on a supprimé une heure de musique, de peinture, de dessin ou tout simplement d'art et de culture dans les deux premières années du secondaire inférieur. Il y en avait deux, il n'y en a plus qu'une. Vous me direz peut-être qu’une heure de musique en moins pour renforcer les acquis sur les vrais socles ce n'est pas là du fascisme. Lire, écrire, compter et se mettre en rang, circuler, il n'y a rien à voir. Mais c'est tout à fait effrayant que cela puisse avoir lieu aujourd'hui. Nous avons tellement besoin du travail de la culture, dans tous les sens de ce mot ! Et cette petite heure qui était déjà deux fois trop peu, on la supprime discrètement sans qu’il n’y ait même débat. Il y a quelques résistances face à cela, un réseau est né mais il n'y a pas eu de débat.

Mais face à ces deux scénarios complémentaires d'affaissement du politique et de restauration d'un ordre évidemment terriblement masculin, s’accompagnant d’un retour violent au patriarcat et d’un durcissement des inégalités de genre, il y a un autre projet : le scénario d'approfondissement décisif de la démocratie.

3.3 Scénario d’approfondissement de la démocratie

Une nouvelle génération de droits civils et politiques devrait nous permettre demain de rendre la réalité plus discutable, plus interprétable, de la mettre d’avantage en parole et en signes. Il y a un extraordinaire besoin social et politique puisque nous ne disposons plus d'une interprétation unique du monde s'imposant de rivale. Il y a un extraordinaire besoin d'accouchement des savoirs sociaux.

L'accouchement des savoirs sociaux, c'est l'éducation permanente, dirait Thierry Jacques, un des co-auteurs du décret reconnaissant l'Education permanente de manière nouvelle en Communauté française depuis 2003. C’est la libération de notre expérience ainsi que le travail d'expression, d'analyses et de débats publics.

A partir de nos expériences et de nos contre-expériences du mépris, cet accouchement des savoirs sociaux peut constituer un scénario crédible, qui me semble rejoindre le projet des femmes en résistance et en alliance pour une nouvelle génération de droits culturels.

� Mépris Social : Ethique et politique de la reconnaissance, Emmanuel Renault, Editions du Passant, Bègles, 2000 (2ème édition 2004)


� http://malgretout.collectifs.net/article.php3?id_article=4


� cf. début de l’intervention
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